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L’année 2016 débute avec le lourd tribut laissé par l’année 2015, encadrée par les attentats de janvier
et de novembre. La menace terroriste n’a jamais été aussi présente sur notre territoire portant le
niveau d’alerte VIGIPIRATE à son maximum depuis près d’un an maintenant. La protection de la
population française est devenue la priorité nationale.

Intervenant en renfort des FSI, la mobilisation militaire sur le territoire est exceptionnellement élevée :
10.000 hommes, constituant la limite haute du contrat opérationnel des armées sur le territoire
national (TN), ont ainsi été déployés sur l’ensemble du territoire avec notamment une grande
concentration des forces sur la capitale. Cet effort produit dans la durée est considérable et pourrait
avoir un impact fort sur le fonctionnement de nos armées, de l’armée de Terre au premier chef.

Pour pouvoir répondre à toutes les sollicitations, rassurer nos concitoyens et sécuriser les sites
sensibles, le dispositif de protection mis en place par les forces armées se veut dynamique. Mobile, il
doit être à la fois moins facilement prédictible et mieux adapté à une menace que nous savons à
présent très évolutive. Le dispositif choisi se veut également réactif pour répondre à des modes
d’actions militaires tout en s’adaptant à la vie de la cité. Ce dispositif, en perpétuelle évolution, est le
fruit du travail de coordination avec les FSI, à tous les niveaux.

L’année 2016 qui commence sera pleine de défis à relever et de dangers auxquels il nous faudra faire
face. Pour autant, il faudra rester serein, faire preuve de solidarité et tenter de vivre normalement, car
c’est la meilleure réponse à apporter à tous ceux qui veulent nous contraindre par la terreur.

Vous avez tous dû recevoir avant les fêtes l’invitation pour la réunion des CoDés qui se tiendra le mercredi 20 janvier 2016 à
partir de 19h30 à la salle polyvalente de la Structure Intégrée du Maintien en condition opérationnelle des Matériels Terrestres
(SIMMT).
La situation actuelle nécessite des contrôles de sécurité et d’accès contraignants. Aussi, afin de cibler au mieux le nombre de
participants, je vous invite, pour ceux qui ne l’on pas encore fait, à contacter le MP Philippe FOSSAT avant le vendredi 15 janvier
2016, pour valider ou non votre participation comme indiqué sur l’invitation que nous rejoignons à toutes fins utiles à l’envoi de
cet ID78 de décembre.
Le programme de cette rencontre est au cœur de l’actualité et nous concernent tous. Le sous‐préfet, directeur de cabinet de M. le
Préfet des Yvelines nous fait l’honneur d’ouvrir cette soirée où vous sera présenté par les services de l’Etat :
‐ l’état d’urgence et la posture Vigipirate en vigueur par le Bureau de la Prévention des Risques et de la Sécurité du Public (BPRSP),
‐ le dispositif mis en place par les Forces de Sécurité Intérieure (FSI) ainsi que les recommandations de la Direction Départementale
de la Sécurité Publique des Yvelines (DDSP78) et du Groupement de Gendarmerie Départementale des Yvelines (GGD78),

‐ Le dispositif SENTINELLE en Ile‐de‐France en général et
dans les Yvelines en particulier.

Et en attendant ce mercredi 20 janvier, je vous présente,
au nom de la DMD78, tous nos meilleurs vœux 2016.
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DECEMBRE 2015 – JANVIER 2016
La mission Sentinelle continue selon le dispositif mis en place juste après les tragiques attentats du
13 novembre (Cf. ID78 n° 11/2015), mais est en permanence adaptée aux besoins : COP 21, fêtes
vacances et de Noël , (marchés, offices religieux), Saint Sylvestre, rentrée scolaire...

La COP21, où les forces armées ont été omniprésentes durant quinze jours
en appui des Forces de Sécurité Intérieure (FSI), s’est clôturée le 12
décembre sans incidents.
Le Chef d’Etat‐Major des Armées (CEMA) avait demandé que les
dispositions soient prises afin de permettre à chaque militaire déployé
dans le cadre de l’opération Sentinelle de bénéficier d’une fête de fin
d’année en famille. Cela s’est réalisé. La relève complète du dispositif s’est
déroulée entre le 27 et le 30 décembre, permettant ainsi, à ceux qui ont
assuré les patrouilles et les surveillances durant la nuit et le jour de Noël,
d’être avec leurs proches pour le réveillon du Nouvel An.
Cette relève par tuilage entre le mandat n°10 et le mandat n°11 s’est
déroulée sans difficultés, grâce à la mobilisation sans faille des personnels
des services de soutien que ce soit de la zone de transit de Brétigny/Orge
(91) ou ceux des Groupements de Soutien de Base de Défense (GSBdD)
d’Ile de France. Qu’ils en soient eux aussi, félicités.

Ainsi, ce sont 13 000 militaires, femmes et hommes qui ont été mobilisés sur le Territoire National (TN), pour garantir la sécurité de
tous les Français et étrangers sur notre sol durant leurs achats dans les centres commerciaux, leur recueillement lors des offices
religieux ou encore leur réveillon en famille, sur les Champs Elysées ou dans les salles de spectacles .
Dès début 2016, la mission se poursuit, avec la prise en compte de nouveaux objectifs dès la première semaine de janvier :
‐ réarticulation du dispositif pour faire effort sur les rentrées scolaires et la surveillance des établissements scolaires en liaison étroite
avec les FSI et l’Education Nationale,

‐ la période des soldes dans les centres commerciaux et magasins, propice au rush des consommateurs,
‐ le premier anniversaire des événements tragiques de Charlie Hebdo, de l’Hyper Cascher et de l’imprimerie de Dammartin‐en‐Goële.
Autant d’événements qui vont nécessiter la plus grande vigilance de la part de nos militaires déployés sur le terrain, qui sont eux
aussi, des cibles potentielles des terroristes ou de déséquilibrés, preuve en est de l’attaque de la patrouille devant la grande
mosquée de Valence ce 31 décembre. Lieutenant‐colonel Georges HAXAIRE, DMD adjoint

L’ETAT D’URGENCE

L’état d’urgence est une mesure d'exception qui restreint certaines libertés et donne des pouvoirs spéciaux aux forces de police.
Le ministre de l'Intérieur ou les préfets, sur tout ou partie du territoire peuvent instaurer un couvre‐feu, réglementer la circulation,
ordonner la fermeture de salles de spectacle ou de débits de boissons, interdire des réunions, autoriser des perquisitions administratives
de domicile la nuit sous l'autorité d'un officier de police judiciaire mais sans le contrôle d'un juge. L'état d'urgence permet aussi la fouille
des véhicules, l'assignation à résidence, la réquisition d'armes des particuliers. Il n'autorise pas le contrôle de la presse et des émissions
de télévision et de radio ni la perquisition des locaux des parlementaires, avocats, journalistes ...
Au XXIème siècle en France , l'état d'urgence a été ordonné en novembre 2005 suite aux émeutes dans les banlieues françaises, puis le
samedi 14/11/2015 après les attentats du 13/11/2015 ayant visé les 10ème et 11ème arrondissements ainsi que le stade de France. Mais
cette fois, c'est sur l'ensemble du territoire français que la mesure est décrétée et ne pouvait, de par la Constitution, excéder douze
jours. Aussi, le 20/11/2015, l'Assemblée Nationale a donné son feu vert à la prolongation de l'état d'urgence pour trois mois.

A ne pas confondre avec l'état de siège, qui lui est un régime exceptionnel et temporaire mettant en place une législation qui confie à
une autorité militaire la responsabilité du maintien de l’ordre public. Dans ce cas, nous sommes face à un transfert de compétence car
les pouvoirs de police normalement exercés par les autorités civiles sont transférés aux autorités militaires.

Colis de Noël pour les soldats de Sentinelle à Voisins‐le‐Bretonneux
Le 11 novembre dernier, la municipalité de Voisins‐le‐Bretonneux a lancé une
collecte pour constituer des colis de Noël au profit des soldats engagés sur
l’opération Sentinelle pendant les fêtes de fin d’année. Ce 23 décembre , des
militaires du groupement Ouest de l’opération Sentinelle, accompagnés par la
Délégation Militaire Départementale, sont venus en mairie pour recevoir ces
colis dans un moment convivial partagé avec les élus. Ce fût l’occasion pour
ces hommes qui patrouillent sur le territoire depuis six semaines de prendre
un moment de répit. Le colonel Augereau, commandant le groupement ouest
de l’opération Sentinelle en Ile‐de‐France et chef de corps du 121ème Régiment
du Train, a pu évoquer leur mission et leur engagement. Un grand merci aux
vicinois qui ont permis d’offrir à ces militaires de quoi améliorer le quotidien à
l’occasion du réveillon qu’ils passeront loin de leurs familles à Epinal, où est
stationné le 1er Régiment de Tirailleurs dont ils sont issus.

Cette action pour nos soldats en opération était doublée tout le mois de novembre d’une collecte pour l'œuvre nationale du Bleuet qui a
été encore cette année très suivie. C'est plus de 380 euros qui ont été rassemblés au profit des victimes et blessés de guerre, mais aussi
des victimes des attentats de novembre. Monsieur Jean‐Baptiste HENRY, CoDé de Voisins‐le‐Bretonneux
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Plan Particulier de Mise en Sûreté (PPMS) dans les établissements scolaires

La Direction des Services Départementaux de l’Education Nationale (DSDEN) des Yvelines conduit actuellement une campagne
d’exercices de mise en œuvre du Plan Particulier de Mise en Sûreté (PPMS) par bassins d’éducation au sein des établissements
scolaires des Yvelines. La circulaire n°2015‐205 du 25 novembre 2015 du ministère de l’Education Nationale constitue une réponse aux
évènements tragiques du 13 novembre 2015 en élargissant le cadre d’action du PPMS aux "situations d’urgence particulières (intrusion
de personnes étrangères, attentats…) susceptibles de causer de graves dommages aux personnes et aux biens."
Un premier exercice pour les bassins de Plaisir‐Versailles et une partie de celui de Poissy‐Sartrouville a eu lieu le 1er décembre 2015.

Quelques chiffres de ce premier exercice de la campagne 2015‐2016 :
‐ 70 510 personnes ont été confinées, dont 64 960 élèves et 5 550 adultes,
‐ 87 observateurs sur le terrain (28 pompiers, 7 policiers, 3 militaires et 49 représentants
des communes dont 5 correspondants Défense).

La mise en œuvre d’un tel exercice suppose en effet la mobilisation d’un certain nombre
d’acteurs étatiques (enseignants, communes, services de secours, forces de police,
délégation militaire départementale des Yvelines, etc…) afin de permettre une totale
couverture de l’ensemble des établissements scolaires concernés. Il s’agit en l’occurrence
du déploiement au sein même des établissements scolaires d’observateurs neutres,
bénévoles et bienveillants dont la mission consiste à évaluer le degré de pertinence de
mise en œuvre du PPMS.
Un second exercice est programmé le 26 janvier 2016 pour les bassins de Mantes et les
Mureaux, puis un troisième le 02 février 2016 pour les bassins de Saint Germain et une
partie de Poissy‐Sartrouville.
Enfin, la campagne s’achèvera le 22 mars 2016 par les bassins de Saint‐Quentin‐en‐
Yvelines et Rambouillet.
Pour l’exercice du 26 janvier, la réunion de préparation aura lieu le lundi 11 janvier 2016 à
14h00, au lycée Saint Exupéry, 8 rue Marcel Fouqué à Mantes‐la‐Jolie. La réunion de
retour d'expériences aura lieu quant à elle le jeudi 4 février 2016 à 14h00, au lycée Van
Gogh, 8 rue Jules Ferry à Aubergenville.
La Délégation Militaire Départementale des Yvelines souhaitant comme par le passé,
associer le plus largement possible les correspondants Défense à ces exercices en qualité
d’observateurs, n’hésitez pas à venir à ces réunions et à participer.

Maitre Principal Philippe FOSSAT, adjoint au DMD adjoint

Votre contact au sein de la DSDEN est Mme Isabelle NOUGAREDE – DUVIVIER, chargée de mission "Risques‐Majeurs‐Sécurité" auprès 
du Directeur d’Académie des Services de l’Education Nationale (DASEN) des Yvelines. 
Vous pouvez la joindre au 01.39.23.61.73 / 06.70.85.63.50 ‐ isabelle.nougarede@ac‐versailles.fr

Après un audit de l’ensemble de ses activités en juin, le système de management de la Structure Intégrée de Maintien en condition
opérationnelle des Matériels Terrestres (SIMMT), a été reconnu conforme à la norme ISO 9001 version 2008, fin septembre 2015.
Cette certification vient récompenser les efforts de tout le personnel depuis trois ans pour clarifier et simplifier le fonctionnement de
la SIMMT. Il reconnaît également la capacité de la SIMMT à améliorer sa performance dans la durée. Enfin, la certification concrétise
sa volonté et celle de l’ensemble des composantes du maintien en condition opérationnelle des matériels terrestres (MCO‐T) de
continuer à œuvrer au service des forces.

LA SIMMT OBTIENT LE CERTIFICAT ISO 9001

Et cela se concrétise déjà par des améliorations !
‐ Une meilleure identification des risques et donc
une meilleure définition des mesures à prendre
pour atteindre les objectifs de performance (par
exemple : anticipation dans la commande des
pièces détachées).

‐ La simplification de l’utilisation de SIMAT (Système
d'Information de la Maintenance Terrestre)
notamment lors de la saisie des données.

‐ En interne, l’accès à la documentation de
fonctionnement est facilité par un outil simple.
Ainsi n’importe quel personnel de la SIMMT trouve
son document « en 4 clics » parmi la
documentation de fonctionnement disponible.

C’est bien grâce à l’investissement de chacun pour
obtenir la certification et aux efforts continus pour la
consolider que la SIMMT sera en mesure de
satisfaire les besoins des forces. M. Thierry GEOFFRAY, chargé de mission AFNOR, remettant le certificat au GCA Jean‐Yves 

DOMINGUEZ, directeur central de la SIMMT (1)

(1) Le  GCA DOMINGUEZ est également Commandant d’Armes de la place de Versailles
Capitaine Nathalie BALISTAIRE, 

officier communication de la SIMMT
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L’HEXAGONE BALARD
En avril dernier, dans nos lignes nous vous parlions du début de l’installation du site Balard....Il semble opportun de faire un tour du
propriétaire au moment où l’opération est sur le point d’être finalisée.
Ces dernières années, le ministère de la Défense s'est engagé dans une restructuration en profondeur de son administration générale et
des structures de soutien des forces armées sur le territoire national. L’implantation et le regroupement de l’administration centrale du
ministère de la Défense, sur le site de Balard, à Paris, sont une étape majeure de ce processus de modernisation.
Un besoin de rapprochement des états‐majors, au profit des opérations
Dès la guerre du Golfe, au début des années 90, dans une période marquée par une forte interarmisation des opérations et de la gestion
des crises, ce besoin de rapprochement des états‐majors et des directions centrales est identifié. Aujourd’hui l’Hexagone Balard en
constitue la concrétisation. L’enjeu est de répondre à ce besoin dans un contexte de nécessaire maîtrise des dépenses publiques et des
effectifs, tout en gagnant en efficience. Le tout, au profit des opérations.
Un regroupement qui répond à trois objectifs principaux :
‐ une meilleure synergie dans le commandement des opérations, en regroupant les différents décideurs, désormais plus proches, donc
plus réactifs : une partie du ministère de la Défense (le ministre et son cabinet restant à l’Hôtel de Brienne) , le chef d’état‐major des
Armées, les chefs d’état‐major des armées de Terre, de la Marine et de l’Air, les commandements et directions interarmées, les services
centraux de la Direction Générale de l’Armement (DGA) et du Secrétariat Général pour l’Administration (SGA), ainsi que d’autres
services administratifs de pilotage et de contrôle.

‐ de meilleures conditions de travail du personnel civil et militaire sur le site, notamment grâce à plus de proximité et de cohésion, par la
co‐localisation et le travail en plateaux. Il s’agit également d’améliorer les conditions de vie du personnel travaillant sur le site par des
services tels que la restauration, le gardiennage, l’hébergement, ou encore les installations sportives.

‐ une rationalisation des emprises immobilières parisiennes du ministère, en dégageant ainsi une recette exceptionnelle de 600 millions
d’euros ; elle sera intégralement dédiée à l’acquisition d’équipements prévus dans la loi de programmation militaire 2014‐2019 ; il s’agit
également de mutualiser les moyens de fonctionnement et le soutien, et d’adopter une répartition géographique plus rationnelle par
pôles d’activités et par métiers.

La superficie totale du site est de 16 hectares et demi
dont 24 400 m² de jardins. Les bâtiments sont de styles
variés, certains existant déjà, préservés et rénovés
formant la parcelle Est, les autres nouvellement
construits formant la parcelle Ouest. L’ensemble a été
conçu en respectant des normes environnementales
sévères. Toute climatisation a été exclue mais Balard est
la plus grande toiture solaire de Paris avec 5600 m²
dédiés à la récupération de l’énergie solaire.
Plus de 9200 personnes doivent à terme, occuper le site.

LE BOOM DES CANDIDATURES DANS L'ARMEE APRES LE 13 NOVEMBRE

Déjà après les attaques de janvier 2015, la tendance était à la hausse. Elle se confirme après les attentats du 13 novembre.
La Marine nationale a enregistré sur l’année 2015 près de 40 % de visites en plus dans les centres d’informations et de recrutement de
l’armée (CIRFA) qu’en 2014. Deux fois plus de candidatures ont aussi été constatées sur le site Internet de la Marine.
Concernant l’armée de l’Air, les demandes d’informations en ligne ont été multipliées par 20 depuis le 13 novembre, date des attentats à
Paris et Saint‐Denis. Pour l’armée de Terre, même constat. "On pensait que la

recrudescence après janvier était liée à l’effet émotionnel. En fait,
l’intérêt s’est prolongé toute l’année", a indiqué un militaire. Une
nouvelle application mobile dédiée au recrutement et au coaching a été
lancée pour accompagner les nouvelles recrues. Grâce à elle, l’armée
entend gagner 10 % de jeunes en plus qui auraient abandonné pendant
le processus.
Le 14 novembre, soit le lendemain des attentats, l’armée de Terre a
enregistré 1.700 contacts avec de possibles futurs candidats, contre 150
à 300 par jour d’ordinaire, soit 10 fois plus. La semaine suivante, ce
chiffre était de 1.000 chaque jour et trois semaines après les attentats
de 800 par jour.
En 2015, l’armée a enregistré le plus grand nombre de candidatures
depuis dix ans

L’application smartphone : au‐delà de la simple application informative, est un véritable
outil d’aide à la préparation pour les candidats. Le principal objectif est de fournir un
soutien individualisé pendant le processus de recrutement (préparation sportive, des
tests psychotechniques, des entretiens et informations sur l’armée de terre et ses
métiers) et limiter l’évaporation de candidatures.

CIRFA (Terre, Air Marine) 7, rue des chantiers – 78000 VERSAILLES
Tél : 01.39.25.92.00 – Fax : 01 39 25 92 10

CIRFA (Terre) 48 bis, rue de Lorraine ‐ 78200 Mantes La Jolie 
Tél : 01 34 77 82 10 ‐ Fax: 01 34 77 82 16 
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3 questions à…

... M. Frédéric Kaplan, Directeur des investissements financiers, Agence Business France Invest, et réserviste opérationnel ‐
Capitaine de Frégate de réserve ‐ en tant qu’adjoint départemental pour la Marine (ADPM) , représentant du Commandant de la
Marine à Paris pour le département des Yvelines.

o Monsieur Kaplan, parlez‐nous de votre travail à l’agence Business France.

L’agence Business France accompagne les entreprises françaises à l’exportation et
accompagne les entreprises étrangères qui investissent en France. La mission qui m’a été
confiée est de développer l’attractivité de la France pour les investisseurs financiers
internationaux. L’investissement financier recouvre, d’une part, l’investissement dans les
grandes infrastructures (routes, immobilier, transport…) et d’autre part, les prises de
participation dans le capital d’entreprises, les rachats de sociétés, sans oublier
l’investissement en capital‐risque dans les start‐ups qui se développe beaucoup actuellement.
Ma mission porte essentiellement sur la construction de la confiance avec ces investisseurs
étrangers pour les aider à faire des arbitrages en faveur de la France dans l’objectif final de
créer des emplois dans notre pays.

o Parlez‐nous de votre parcours de réserviste.

J’ai tout d’abord travaillé au ministère de la défense de 1982 à 1997, avec une affectation notamment à la base de Toulon, un
embarquement sur la frégate anti sous‐marine Dupleix et un poste d’attaché d’armement adjoint à Washington. Ayant accédé
au corps des administrateurs civils, après une formation à l’Ecole Nationale d’Administration (ENA), j’ai ensuite rejoint le
ministère des finances en 1997 à la direction générale du Trésor.
Mon parcours international a toujours été jalonné d’affectations de réserve opérationnelle sous Engagement à Servir dans la
Réserve (ESR) auprès des attachés de défense dans nos ambassades (exercices militaires conjoints, représentation, préparation
et accueil des escales, etc….) : au Liban de 1999 à 2002, puis à Stockholm de 2002 à 2006. Détaché auprès de l’agence pour
l’exportation Ubifrance de 2006 à 2008 en tant que directeur général adjoint, j’ai effectué pendant cette période un travail
passionnant d’intervenant en Journée d’Appel à la Préparation à la Défense (JAPD, remplacée aujourd’hui par la Journée
Défense et Citoyenneté – JDC) à Versailles. Nommé à Beyrouth en 2008 chef des services économiques pour le Proche‐Orient
(Liban, Syrie, Jordanie, Israël, Territoires palestiniens et Egypte), puis en 2011 chef des services économiques au Canada, j’ai
alors retrouvé des contrats ESR tout aussi passionnants auprès des attachés de défense.

o Quel est votre apport pour la réserve opérationnelle ?

Mon nouveau poste de réserviste opérationnel, ADPM pour le département des Yvelines me permet, depuis mon retour en
France cet été, de mettre ma capacité d’adaptation, mes connaissances économiques, mon réseau de contacts, mon
expérience et mon parcours international au service du rayonnement de la Marine nationale.
Les missions d’ADPM sont très larges, le but est de rayonner au service de la Marine nationale. Cela consiste à faire connaître à
des acteurs identifiés du monde civil (élus nationaux et locaux, représentants de la société civile et d’associations, chefs
d’entreprises, citoyens ayant des affinités ou non avec la Marine, …) les actions de la Marine afin de développer son image, à
répondre à une attente citoyenne, à faire connaître les voies de recrutement (Préparation Militaire Marine ‐PMM) et à
participer au débat public sur la Défense.
Je suis évidemment régulièrement en contact avec le délégué militaire départemental et son équipe, et avec des officiers et
sous‐officiers de réserve. En tant que relai de la cellule rayonnement dans le département des Yvelines, j’assiste notamment
aux cérémonies patriotiques et assure la logistique pour les conférences organisées par la Marine. J’en retire beaucoup de
satisfaction car cette aventure me permet de côtoyer beaucoup de monde et de garder un contact très proche avec les forces
armées.

Nouveau conseil départemental pour les anciens combattants et victimes de guerre et la mémoire de la Nation :
Le jeudi 17 décembre 2015, M. le sous‐préfet Dominique LEPIDI, directeur de cabinet de M. le préfet des Yvelines, a procédé à
l’installation du nouveau conseil départemental pour les anciens combattants et victimes de guerre et la mémoire de la Nation. Ce
conseil, nommé pour quatre ans, participe à la gestion paritaire de l’ONACVG (services de l’État et associations du monde
combattant).
Ont été élu au cours de cette réunion :
‐ premier vice‐président : M. Gérard COLLIOT, président départemental de l’Union Nationale des Combattants,
‐ second vice‐président : M. Léopold MESNIL, président départemental de la Fédération Nationale des Anciens d’Algérie et des
combats du Maroc et de la Tunisie,,

‐ une commission d’action sociale de quinze personnes chargée d’étudier les demandes d’aides financières présentées par les
ressortissants de l’ONACVG des Yvelines (43 000 personnes),

‐ une commission mémoire de dix personnes chargée de piloter et de décliner l’action mémorielle de l’ONACVG dans notre
département,

‐ une commission porte‐drapeaux chargée de reconnaître les années de services des piliers de nos commémorations.
Plus d’informations sur demande : dir.sd78@onacvg.fr

BRÈVES YVELINOISES

Monsieur Jean‐Baptiste ROMAIN, directeur de l’ONAC‐VG 78
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Rappel de quelques adresses

Délégation Militaire Départementale des Yvelines (DMD)
Caserne d’Artois
BP 70269 ‐ 78002 VERSAILLES Cedex
Tél : 01 30 97 54 16 – Fax : 01 30 97 52 79

Office National des Anciens Combattants et Victimes de
Guerre (ONAC‐VG)
Caserne d’Artois 
9 ter rue Edouard Lefebvre  ‐ 78000 VERSAILLES
Tél : 01 39 50 15 02 ‐ Fax : 01 39 02 28 22

Centre d’Information et de Recrutement des Forces Armées
(CIRFA) ‐ bureaux Terre et Marine
7 rue des Chantiers  ‐ 78000 Versailles
Tél : 01 39 25 92 00 / 01 39 25 92 14 ‐ Fax : 01 39 25 92 10

Bureau Air :  
41 rue des Etats Généraux  ‐ 78000 VERSAILLES
Tél : 01 39 53 76 10

Centre d'Information et de Recrutement de la Gendarmerie
(CIR.GEND) :
121 Boulevard Diderot  ‐ 75012 PARIS
Tél : 01 53 17 32 10 ‐ Fax : 01 53 17 32 29

Etablissement du Service National  d’Ile de France (ESN)  et 
Centre  du Service National de Versailles  (CSN) :
Caserne d’Artois 
9 rue Edouard Lefebvre  ‐ 78000 Versailles
Tél : 01 30 97 54 64/01 30 97 55 18
Adresse postale : GSBdD Versailles
Etablissement du Service National Île de France
CS 10702 ‐ 78013 VERSAILLES CEDEX

Revues disponibles par abonnement
‐ Armées d’Aujourd’hui
‐ Terre Information Magazine
‐ Air Actualités
‐ Cols Bleus
‐Marine

ECPAD ‐ Service abonnements
2 à 8 route du Fort
94 205 Ivry sur Seine Cedex
Tél : 01 49 60 52 44

Directeur de la publication : lieutenant‐colonel  Georges HAXAIRE
Rédacteur en chef : lieutenant‐colonel (H) Gérard NOURY

Informations pratiques

Littérature militaire ‐ Publications

"Ciel de gloires, Histoire des as
au combat ". On découvre la
passion de l'auteur pour
l'aviation de chasse et ses as
légendaires. Il retrace cette
glorieuse histoire en dix‐sept
combats aériens, des BB Nieuport
de Verdun et du chef d'escadron
Charles de Tricornot de Rose, au
récit futuriste d'un combat de
Rafale indiens opposés au‐dessus
de l'Himalaya à des Sukhoï 27
chinois... .
De Pierre RAZOUX ,éditions
Flammarion, 23 €.

"L’Ecole militaire de Paris". Alors
que la Défense et les Armées se
regroupent à Balard, le site de
l’Ecole militaire témoigne, avec les
Invalides, de la présence des
armées au cœur de la capitale.
Construit par Gabriel, sous Louis
XV, ce site prestigieux fait l’objet
de ce livre très complet, qui
s’intéresse aussi bien au site
qu’aux objets qu’il abrite.
Général Pierre GARRIGOU
GRANDCHAMP. Préface du
général GEORGELIN. Éditions
Flammarion, 264 pages, 75 €.

Prochaines dates à retenir 
A voir
o Samedi 09/01/16 : orchestre (à cordes) de la Garde 

Républicaine à Saint‐Arnoult‐en‐Yvelines.

o Du 15/01/16 au 15/02/16 : exposition du
dessinateur CABU de Charlie Hebdo au musée de
port Royal des Champs à Magny‐les‐Hameaux.

o Jeudi 28/01/16 :, soirée Pierre de NOLHAC avec la
participation de Claire SALVY , arrière‐petite‐fille et
biographe de Pierre de NOLHAC à 18 h 30 à la
bibliothèque municipale de Versailles (soirée privée
sur invitation contact@leseditionsabordables.fr)

o Mercredi 10/02/15 :

o Du 15/02/16 au 31/03/16 :

St. MAUR SHEIL sur le champ de bataille de Verdun
sera présentée au sein du pavillon "Verdun 2016",
inauguré le 15/02 sur les Champs‐Elysées.

exposition "Verdun ‐ Champs‐
Élysées : un siècle pour la
paix" Cette exposition réalisée
par Laurent LOISEAU à partir
de photographies de Michael

Concert du Gouverneur Militaire
de Paris, à la cathédrale Saint Louis
des Invalides au profit des blessés
en opérations et des familles des
soldats morts au combat.
Pour tout renseignement et 
inscription : 
concertdugouverneur@hotmail.fr


